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Proposition de règlement
Considérant 22 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

22 bis Afin de lutter contre le déclin de la 
biodiversité à l’échelle de l’Union, il est 
essentiel de garantir un niveau minimal 
de zones et d’éléments non productifs 
dans le cadre de la conditionnalité et des 
programmes écologiques dans tous les 
États membres. Dans ce contexte, les 
États membres doivent s’efforcer, dans 
leurs plans stratégiques, de prévoir une 
zone d’au moins 10 % d’éléments du 
paysage bénéfiques pour la biodiversité. 
Ceux-ci incluent, entre autres, les bandes 
tampons, les terres en jachère 
rotationnelle ou permanente, les haies, les 
arbres non productifs, les murs en pierre 
ou encore les mares, autant d’éléments 
qui contribuent à renforcer la 
séquestration du carbone, à empêcher 
l’érosion et la dégradation des sols, à 
filtrer l’air et l’eau, et à soutenir 
l’adaptation au changement climatique.

Or. en
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Proposition de règlement
Article 12

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 12 Article 12

Obligations des États membres relatives 
aux bonnes conditions agricoles et 

environnementales

Obligations des États membres relatives 
aux bonnes conditions agricoles et 

environnementales

1. Les États membres veillent à ce que 
toutes les surfaces agricoles, y compris les 
terres qui ne sont plus exploitées à des fins 
de production, soient maintenues dans de 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales. Les États membres 
définissent, au niveau national ou régional, 
des normes minimales à appliquer par les 
bénéficiaires en matière de bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
conformément au principal objectif des 
normes visé à l’annexe III, en tenant 
compte des caractéristiques des surfaces 
concernées, y compris des conditions 
pédologiques et climatiques, des modes 
d’exploitation existants, de l’utilisation des 
terres, de la rotation des cultures, des 
pratiques agricoles et de la structure des 
exploitations.

1. Les États membres veillent à ce que 
toutes les surfaces agricoles, y compris les 
terres qui ne sont plus exploitées à des fins 
de production, soient maintenues dans de 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales. Les États membres 
définissent, en consultation avec toutes les 
parties prenantes concernées, au niveau 
national ou, le cas échéant, au niveau 
régional, des normes minimales à appliquer 
par les bénéficiaires en matière de bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
conformément au principal objectif des 
normes visé à l’annexe III, en tenant 
compte des caractéristiques des surfaces 
concernées, y compris des conditions 
pédologiques et climatiques, des modes 
d’exploitation existants, de l’utilisation des 
terres, de la rotation des cultures, des 
pratiques agricoles et de la structure des 
exploitations, de manière à garantir que 
les terres contribuent aux objectifs 
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spécifiques visés à l’article 6, 
paragraphe 1, points d), e) et f).

2. En ce qui concerne les principaux 
objectifs énoncés à l’annexe III, les États 
membres peuvent prescrire des normes 
supplémentaires par rapport à celles 
prévues dans ladite annexe au regard de ces 
objectifs principaux. Toutefois, les États 
membres ne peuvent définir des normes 
minimales pour les principaux objectifs 
autres que ceux énoncés à l’annexe III.

2. En vue de préserver l’uniformité 
de la PAC et de garantir des conditions de 
concurrence équitables, et en ce qui 
concerne les principaux objectifs énoncés à 
l’annexe III, les États membres ne 
prescrivent pas de normes supplémentaires 
par rapport à celles prévues dans ladite 
annexe au regard de ces objectifs 
principaux dans le cadre du système de 
conditionnalité. En outre, les États 
membres ne peuvent définir des normes 
minimales pour les principaux objectifs 
autres que ceux énoncés à l’annexe III.
Les États membres communiquent aux 
bénéficiaires concernés, le cas échéant 
par voie électronique, la liste des 
exigences et normes à appliquer au 
niveau des exploitations, assortie 
d’informations claires et précises à cet 
égard.
2 bis. Les agriculteurs qui satisfont aux 
conditions fixées dans le 
règlement (UE) nº 2018/848 relatif à 
l’agriculture biologique sont, ce faisant, 
réputés être en conformité avec la règle 8 
relative aux normes de bonnes conditions 
agricoles et environnementales pour les 
terres (BCAE) prévues à l’annexe III du 
présent règlement.
2 ter. Les régions ultrapériphériques 
telles que définies à l’article 349 du 
traité FUE et les îles mineures de la mer 
Égée telles que définies à l’article 1er, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 
no 229/2013 sont exemptées des normes 
pour les exigences relatives aux bonnes 
conditions agricoles et 
environnementales 1, 2, 8 et 9 prévues à 
l’annexe III du présent règlement.
2 quater. Les agriculteurs qui 
participent à des programmes volontaires 
pour le climat et l’environnement au titre 
de l’article 28 en utilisant des pratiques 
agricoles équivalentes aux normes 1, 8, 
9 a) et d) ou 10 des bonnes conditions 
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agricoles et environnementales des terres 
(BCAE) sont réputés respecter les normes 
applicables en la matière établies à 
l’annexe III du présent règlement, à 
condition que ces programmes présentent 
des avantages plus importants pour le 
climat et l’environnement que les 
normes 1, 8, 9 a) et d) ou 10 des BCAE. 
Ces pratiques sont évaluées 
conformément au titre V du présent 
règlement.

3. Les États membres instaurent un 
système permettant de fournir l’outil pour 
le développement durable des 
exploitations agricoles en ce qui concerne 
les nutriments, avec les teneurs et 
fonctionnalités minimales, visé à 
l’annexe III, aux bénéficiaires, qui seront 
tenus de l’utiliser.
La Commission peut fournir une 
assistance aux États membres dans la 
conception de cet outil ainsi que pour les 
exigences relatives aux services de 
stockage et de traitement des données.
4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement par des règles relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales, notamment en 
déterminant les éléments du système de 
ratio de prairies permanentes, l’année de 
référence et le taux de conversion dans le 
cadre de la BCAE 1 visée à l’annexe III, le 
format et les éléments et fonctionnalités 
supplémentaires minimaux de l’outil pour 
le développement durable des 
exploitations agricoles en ce qui concerne 
les nutriments.

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement établissant les règles relatives 
aux autres éléments du système de ratio de 
prairies permanentes, l’année de référence 
et le taux de conversion dans le cadre de la 
norme 1 des BCAE visée à l’annexe III.

Or. en
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Proposition de règlement
Article 13

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 13 Article 13

Services de conseil agricole Services de conseil agricole

1. Les États membres incluent dans le 
plan stratégique relevant de la PAC un 
système fournissant aux agriculteurs et aux 
autres bénéficiaires des aides de la PAC 
des services de conseil en matière de 
gestion des terres et de gestion des 
exploitations (les «services de conseil 
agricole»).

1. Les États membres incluent dans le 
plan stratégique relevant de la PAC un 
système fournissant aux agriculteurs et aux 
autres bénéficiaires des aides de la PAC 
des services de conseil indépendants et de 
qualité en matière de gestion des terres et 
de gestion des exploitations (les «services 
de conseil agricole») qui, le cas échéant, 
s’appuient sur tout système existant déjà 
au niveau national. Les États membres 
allouent un budget approprié au 
financement de ces services et une brève 
description de ces derniers figure dans 
leur plan stratégique relevant de la PAC.
Les États membres allouent au moins 
30 % de la dotation liée au présent article 
aux services de conseil et à l’assistance 
technique qui contribuent à la réalisation 
des objectifs visés à l’article 6, 
paragraphe 1, points d), e) et f).

2. Les services de conseil agricole 
couvrent les aspects économiques, 
environnementaux et sociaux et 

2. Les services de conseil agricole 
couvrent les aspects économiques, 
environnementaux et sociaux, et 
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comprennent la fourniture d’informations 
technologiques et scientifiques actualisées 
développées par la recherche et 
l’innovation. Ils doivent être intégrés dans 
les services interdépendants des conseillers 
agricoles, des chercheurs, des organisations 
d’agriculteurs et des autres parties 
intéressées qui constituent les systèmes de 
connaissances et d’innovation agricoles 
(SCIA).

comprennent la fourniture d’informations 
technologiques et scientifiques actualisées 
développées par la recherche et 
l’innovation en tenant compte des 
pratiques et techniques agricoles 
traditionnelles. Ils doivent être intégrés 
dans les services interdépendants des 
organismes de conseil agricoles, des 
chercheurs, des organisations 
d’agriculteurs, des coopératives et des 
autres parties intéressées qui constituent les 
systèmes de connaissances et d’innovation 
agricoles (SCIA).

3. Les États membres veillent à ce que 
les conseils agricoles fournis soient 
impartiaux et à ce que les conseillers ne 
présentent aucun conflit d’intérêts.

3. Les États membres veillent à ce que 
les conseils agricoles fournis soient 
impartiaux et adaptés à l’ensemble des 
moyens de production et des exploitations, 
et à ce que les conseillers ne présentent 
aucun conflit d’intérêts.

3 bis. Les États membres veillent à ce 
que les services de conseil agricole soient 
en mesure de fournir des conseils tant sur 
la production que sur la fourniture de 
biens publics.

4. Les services de conseil agricole 
portent au moins sur ce qui suit:

4. Les services de conseil agricole 
instaurés par l’État membre portent au 
moins sur ce qui suit:

(a) l’ensemble des exigences, 
conditions et engagements en matière de 
gestion applicables aux agriculteurs et aux 
autres bénéficiaires mentionnés dans le 
plan stratégique relevant de la PAC, y 
compris les exigences et normes définies 
dans le cadre de la conditionnalité et les 
conditions relatives aux régimes d’aide, 
ainsi que les informations concernant les 
instruments financiers et les plans 
d’entreprise établis dans le cadre du plan 
stratégique relevant de la PAC;

a) l’ensemble des exigences, 
conditions et engagements en matière de 
gestion applicables aux agriculteurs et aux 
autres bénéficiaires mentionnés dans le 
plan stratégique relevant de la PAC, y 
compris les exigences et normes définies 
dans le cadre de la conditionnalité, les 
programmes écologiques, les 
engagements pris pour l’environnement et 
le climat et autres engagements en 
matière de gestion au titre de l’article 65 
et les conditions relatives aux régimes 
d’aide, ainsi que les informations 
concernant les instruments financiers et les 
plans d’entreprise établis dans le cadre du 
plan stratégique relevant de la PAC;

b) les exigences définies par les États 
membres pour mettre en œuvre la 
directive 2000/60/CE, la 
directive 92/43/CEE, la 

b) les exigences définies par les États 
membres pour mettre en œuvre la 
directive 2000/60/CE, la 
directive 92/43/CEE, la 
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directive 2009/147/CE, la 
directive 2008/50/CE, la directive (UE) 
2016/2284, le règlement (UE) 2016/2031, 
le règlement (UE) 2016/429, l’article 55 du 
règlement (CE) nº 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil30 et la 
directive 2009/128/CE;

directive 2009/147/CE, la 
directive 2008/50/CE, la directive (UE) 
2016/2284, le règlement (UE) 2016/2031, 
le règlement (UE) 2016/429, l’article 55 du 
règlement (CE) nº 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil30 et la 
directive 2009/128/CE;

c) les pratiques agricoles qui 
empêchent le développement d’une 
résistance aux antimicrobiens telle que 
définie dans la communication intitulée 
«Plan d’action européen fondé sur le 
principe «Une seule santé» pour combattre 
la résistance aux antimicrobiens»31;

c) les pratiques agricoles qui 
empêchent le développement d’une 
résistance aux antimicrobiens telle que 
définie dans la communication intitulée 
«Plan d’action européen fondé sur le 
principe «Une seule santé» pour combattre 
la résistance aux antimicrobiens»31;

(d) la gestion des risques visée à 
l’article 70;

d) la prévention et la gestion des 
risques;

e) L’aide à l’innovation, en particulier 
pour la préparation et la mise en œuvre des 
projets des groupes opérationnels dans le 
cadre du partenariat européen d’innovation 
pour la productivité et le développement 
durable de l’agriculture, tel que visé à 
l’article 114;

e) L’aide à l’innovation, en particulier 
pour la préparation et la mise en œuvre des 
projets des groupes opérationnels dans le 
cadre du partenariat européen d’innovation 
pour la productivité et le développement 
durable de l’agriculture, tel que visé à 
l’article 114;

f) le développement des technologies 
numériques dans le secteur de l’agriculture 
et des zones rurales, tel que visé à 
l’article 102, point b).

f) le développement des technologies 
numériques dans le secteur de l’agriculture 
et des zones rurales, tel que visé à 
l’article 102, point b);
f bis) les techniques d’optimisation de la 
performance économique des systèmes de 
production, l’amélioration de la 
compétitivité, l’adaptation aux besoins du 
marché, les circuits d’approvisionnement 
courts et la promotion de 
l’entrepreneuriat;
f ter) les conseils spécifiques aux 
agriculteurs qui s’installent pour la 
première fois;
f quater) les normes de sécurité et la 
prise en charge psychosociale dans les 
communautés agricoles;
f quinquies) la gestion durable des 
nutriments, y compris l’utilisation de 
l’outil de gestion des nutriments pour une 
agriculture durable;
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f sexies) l’amélioration des 
pratiques et techniques agroécologiques et 
agroforestières sur les terres agricoles et 
forestières;
f septies) l’attention particulière 
accordée aux organisations de 
producteurs et aux autres groupements 
d’agriculteurs;
f octies) l’aide aux agriculteurs qui 
souhaitent changer de production – 
notamment pour suivre l’évolution de la 
demande des consommateurs –, assortie 
de conseils sur les nouvelles compétences 
et les nouveaux équipements nécessaires;
f nonies) les services de mobilité 
foncière et de succession des terres;
f decies) toutes les pratiques 
agricoles qui permettent de réduire 
l’utilisation des engrais et des produits 
phytosanitaires en encourageant les 
méthodes naturelles d’amélioration de la 
fertilité des sols et de lutte contre les 
organismes nuisibles;
f undecies) l’amélioration de la résilience 
et l’adaptation au changement 
climatique; et
f duodecies) l’amélioration de la 
bientraitance des animaux.
4 bis. Sans préjudice du droit national et 
d’autres dispositions pertinentes du droit 
de l’Union, les personnes et entités 
chargées des services de conseil ne 
divulguent à aucune personne autre que 
l’agriculteur conseillé ou le bénéficiaire 
de conseils les informations ou données 
personnelles ou commerciales concernant 
l’agriculteur ou le bénéficiaire en 
question qui ont été acquises dans le 
cadre de leurs services de conseil, sauf en 
cas d’infractions soumises à l’obligation 
de notification aux autorités publiques 
conformément au droit de l’État membre 
concerné ou de l’Union.
4 ter. Les États membres veillent 
également, suivant une procédure 
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publique appropriée, à ce que les 
conseillers opérant dans le cadre du 
système de conseil agricole possèdent les 
qualifications requises et suivent 
régulièrement des formations.

__________________ __________________
30 Règlement (CE) nº 1107/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques 
et abrogeant les directives 79/117/CEE et 
91/414/CEE du Conseil (JO L 309 du 
24.11.2009, p. 1).

30 Règlement (CE) nº 1107/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques 
et abrogeant les directives 79/117/CEE et 
91/414/CEE du Conseil (JO L 309 du 
24.11.2009, p. 1).

31 «Plan d’action européen fondé sur le 
principe «Une seule santé» pour combattre 
la résistance aux antimicrobiens (RAM)» 
[COM(2017) 339 final].

31 «Plan d’action européen fondé sur le 
principe «Une seule santé» pour combattre 
la résistance aux antimicrobiens (RAM)» 
[COM(2017) 339 final].

Or. en
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Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 28 Article 28

Programmes pour le climat et 
l’environnement

Programmes pour le climat, 
l’environnement et le bien-être animal

1. Les États membres prévoient une 
aide complémentaire au revenu en faveur 
des programmes volontaires pour le climat 
et l’environnement selon les conditions 
établies dans le présent article et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

1. Les États membres établissent et 
prévoient une aide complémentaire au 
revenu en faveur des programmes 
volontaires pour le climat, 
l’environnement et le bien-être animal 
selon les conditions établies dans le présent 
article et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC. Les 
programmes écologiques dans un 
domaine d’action sont cohérents avec les 
objectifs d’un autre domaine d’action.
Les États membres proposent un large 
éventail de programmes écologiques afin 
de garantir la participation des 
agriculteurs et de récompenser des 
niveaux d’ambition différents. Les États 
membres prévoient différents programmes 
qui offrent des avantages communs, 
favorisent les synergies et mettent en 
valeur une approche intégrée. Afin de 
promouvoir la cohérence et l’efficacité 
des récompenses, les États membres 
mettent en place un système de points ou 
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d’évaluation.
2. Les États membres soutiennent, 
dans le cadre de ce type d’intervention, les 
véritables agriculteurs qui prennent 
l’engagement de respecter, sur les 
hectares admissibles, des pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat et 
l’environnement.

2. Les États membres soutiennent, 
dans le cadre de ce type d’intervention, les 
agriculteurs actifs ou les groupements 
d’agriculteurs qui prennent l’engagement 
de maintenir et de mettre en œuvre des 
pratiques bénéfiques et d’adopter des 
pratiques et techniques agricoles , ainsi 
que des programmes certifiés plus 
favorables au climat, à l’environnement et 
au bien-être animal, qui sont établis 
conformément à l’article 28 bis et figurent 
sur les listes visées à l’article 28 ter, et qui 
sont adaptés aux besoins nationaux ou 
régionaux spécifiques.

3. Les États membres établissent la 
liste des pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l’environnement.

3. L’aide en faveur des programmes 
écologiques prend la forme d’un paiement 
annuel par hectare admissible et/ou d’un 
paiement par exploitation, et est octroyée 
sous la forme de paiements incitatifs 
allant au-delà de la compensation des 
coûts supplémentaires supportés et des 
pertes de revenus, et pouvant consister en 
une somme forfaitaire. Le niveau des 
paiements varie en fonction du niveau 
d’ambition de chaque programme 
écologique, sur la base de critères 
non discriminatoires.

4. Ces pratiques sont conçues de 
manière à répondre à un ou plusieurs des 
objectifs spécifiques en matière 
d’environnement et de climat prévus à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), 
e) et f).
5. Dans le cadre de ce type 
d’interventions, les États membres 
prévoient exclusivement des paiements 
portant sur des engagements qui:
a) vont au-delà des exigences 
réglementaires en matière de gestion et 
des normes relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
pertinentes établies au chapitre I, 
section 2, du présent titre;
(b) vont au-delà des exigences 
minimales relatives à l’utilisation des 
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engrais et des produits phytosanitaires et 
au bien-être des animaux, ainsi que des 
autres exigences obligatoires établies par 
la législation nationale et le droit de 
l’Union;
c) vont au-delà des conditions 
établies pour le maintien de la surface 
agricole conformément à l’article 4, 
paragraphe 1, point a);
(d) sont différents des engagements 
pour lesquels des paiements sont octroyés 
au titre de l’article 65 du présent 
règlement.
6. L’aide en faveur des programmes 
écologiques prend la forme d’un paiement 
annuel par hectare admissible et est 
octroyée sous la forme de:
(a) paiements destinés à s’ajouter à 
l’aide de base au revenu conformément à 
la sous-section 2 de la présente section; 
ou
(b) paiements destinés à indemniser 
les bénéficiaires pour une partie ou la 
totalité des coûts supplémentaires 
supportés et des pertes de revenus 
résultant des engagements définis à 
l’article 65.
7. Les États membres veillent à ce 
que les interventions au titre du présent 
article soient compatibles avec celles 
accordées en vertu de l’article 65.
8. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 138, afin de compléter le 
présent règlement par des règles 
complémentaires portant sur les 
programmes écologiques.

Or. en
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Amendement 1131
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Maria Noichl
au nom du groupe S&D
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 28 ter
Pratiques pouvant bénéficier des 

programmes pour le climat, 
l’environnement et le bien-être animal

1. Les pratiques agricoles couvertes 
par ce type d’intervention contribuent à la 
réalisation d’un ou de plusieurs des 
objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points d), e), f) et i), tout en 
maintenant et en améliorant les 
performances économiques des 
agriculteurs conformément aux objectifs 
spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points a) et b).
2. Les pratiques agricoles visées au 
paragraphe 1 du présent article couvrent 
au moins deux des domaines d’action 
suivants pour le climat et 
l’environnement:
a) les mesures de lutte contre le 
changement climatique, notamment la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre provenant de l’agriculture et le 
maintien et/ou l’amélioration de la 
séquestration du carbone;
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b) les mesures de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre;
c) la protection ou l’amélioration de 
la qualité de l’eau dans les zones agricoles 
et la réduction de la pression sur les 
ressources en eau;
d) les mesures visant à réduire 
l’érosion des sols, à améliorer la fertilité 
des sols et à améliorer la gestion des 
nutriments, ainsi qu’à maintenir et 
rétablir le biote des sols;
e) la protection de la biodiversité, la 
conservation ou la restauration des 
habitats et des espèces, la protection des 
pollinisateurs et la gestion des 
particularités topographiques, y compris 
la création de nouvelles particularités 
topographiques;
f) les mesures en faveur d’une 
utilisation durable et réduite des 
pesticides, en particulier de ceux qui 
présentent un risque pour la santé 
humaine ou la biodiversité;
g) l’affectation de terres à des 
éléments non productifs ou à des zones 
sans pesticide ni engrais;
h) les mesures visant à améliorer le 
bien-être animal et à prévenir la 
résistance aux antimicrobiens;
i) les mesures visant à réduire les 
intrants et à améliorer la gestion durable 
des ressources naturelles, telles que 
l’agriculture de précision;
j) les mesures visant à améliorer la 
diversité animale et végétale afin de 
renforcer la résistance aux maladies et au 
changement climatique.
3. Les pratiques agricoles visées au 
paragraphe 1 du présent article:
a) vont au-delà des exigences 
réglementaires en matière de gestion et 
des normes relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
pertinentes établies au chapitre I, 
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section 2, du présent titre;
b) vont au-delà des exigences 
minimales relatives au bien-être animal et 
à l’utilisation des engrais et des produits 
phytosanitaires, ainsi que des autres 
exigences obligatoires établies par le droit 
de l’Union;
c) vont au-delà des conditions 
établies pour le maintien de la surface 
agricole conformément à l’article 4, 
paragraphe 1, point a);
d) sont différentes des engagements 
pour lesquels des paiements sont octroyés 
au titre de l’article 65 du présent 
règlement, ou sont complémentaires à ces 
engagements.
4. La Commission, d’ici au... [deux 
mois après la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement], adopte des actes 
délégués conformément à l’article 138 
afin de compléter le présent règlement en 
établissant une liste indicative et 
non exhaustive d’exemples de types de 
pratiques conformes aux paragraphes 1, 2 
et 3 du présent article.

Or. en
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Proposition de règlement
Article 28 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 28 quater
Listes nationales des pratiques pouvant 

bénéficier des programmes pour le climat, 
l’environnement et le bien-être animal

Les États membres, en coopération avec 
les parties prenantes nationales, 
régionales et locales, établissent des listes 
nationales des pratiques pouvant 
bénéficier des programmes pour le climat, 
l’environnement et le bien-être animal 
visées à l’article 28, avec la possibilité de 
tirer des exemples de la liste indicative et 
non exhaustive visée à l’article 28 ter ou 
d’établir d’autres pratiques conformes 
aux conditions énoncées à l’article 28 ter, 
en tenant compte de leurs besoins 
nationaux ou régionaux spécifiques 
conformément à l’article 96.
Ces listes nationales sont composées de 
plusieurs types de mesures de nature 
différente par rapport à celles visées à 
l’article 65, ou de mesures de même 
nature, mais dont le niveau d’exigence 
diffère, conformément à l’article 28.
Les États membres incluent dans ces 
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listes, à tout le moins, des programmes 
écologiques visant à établir l’utilisation 
d’un outil agricole pour la gestion 
durable des nutriments et, le cas échéant, 
l’entretien approprié des zones humides et 
des tourbières.
Les zones désignées conformément aux 
directives 92/43/CEE et 2009/147/CE où 
des mesures équivalentes sont appliquées 
sont automatiquement considérées comme 
admissibles dans le cadre du programme.
Les listes nationales sont adoptées par la 
Commission conformément à la 
procédure visée à les articles 106 et 107.
Lors de l’élaboration des listes nationales, 
la Commission, en coordination avec les 
réseaux européens et nationaux de la 
politique agricole commune prévus à 
l’article 113, fournit aux États membres 
l’assistance nécessaire pour faciliter 
l’échange de bonnes pratiques, accroître 
les connaissances et trouver des solutions.
Lorsqu’elle évalue les listes nationales, la 
Commission tient compte en particulier de 
la conception, de l’efficacité probable, de 
l’adoption, de l’existence de solutions de 
remplacement et de la contribution des 
programmes aux objectifs spécifiques 
visés au paragraphe 28 bis.
La Commission évalue les listes 
nationales tous les deux ans. Les 
évaluations sont rendues publiques et en 
cas d’insuffisance ou d’évaluations 
négatives, les États membres proposent 
des listes nationales et des programmes 
modifiés conformément à la procédure 
visée aux articles 106 et 107.

Or. en


